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L’édito du Président

Dans la lignée de l’année 2020, nous avons dû faire face, en 2021, à la poursuite de la 
gestion d’une crise sanitaire sans précédent, qui a affecté nos administrés, notre économie 
et aussi notre environnement. 
Ce contexte difficile a renforcé notre conviction, au sein du réseau des Communes 
forestières, que prendre appui sur la forêt et le bois nous permettra de rendre nos 
territoires plus autonomes et plus résilients. 
La forêt constitue un enjeu d’avenir en France, et particulièrement en Occitanie où elle 
présente un potentiel économique, social et environnemental majeur. 
Avec la forêt et le bois, vous pouvez agir contre le changement climatique et pour la 
transition énergétique de vos territoires. 
C’est aussi un formidable levier pour le développement économique de nos territoires, 
et créant des emplois durables et locaux. Avec notre réseau de plus de 700 collectivités 
adhérentes dans la région, et 6 000 au niveau national, nous sommes l’interlocuteur 
incontournable des pouvoirs publics et nous comptons ainsi placer la forêt et le bois au 
centre des stratégies de transformation de nos territoires. 
Nous, élu.e.s des communes et collectivités, avons un rôle essentiel à jouer dans la mise 
en œuvre de pratiques et d’actions en faveur du climat, de la transition énergétique et 
de l’implication citoyenne. 
Je suis fier de présider l’Union Régionale des Collectivités forestières. Nous sommes un 
réseau d’élus au service des élus, et avec les membres du conseil d’administration, et notre 
équipe de salariés, nous mettrons tout en œuvre pour vous accompagner dans vos projets 
de territoire.
Ensemble, contribuons à faire la forêt et du bois des axes de développement de tous 
les territoires, dans une logique de développement durable. 
C’est ainsi que nous créerons de l’économie et des emplois sur nos communes, que 
nous lutterons contre le changement climatique et que nous assurerons la pérennité 
de nos espaces pour les générations futures. 

Francis CROS

Président des Collectivités forestières Occitanie Pyrénées-Méditerranée
Président  des Communes forestières de l’Hérault

Maire de La  Salvetat-sur-Agoût (34)
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Les temps forts du réseau en 2021

Janvier 2021 Mars 2021 Mai 2021

31/5 et 1/6 : Séminaire Massif central  
des Communes forestières à Peyre-en-Aubrac 

 en vue de bâtir la feuille de route pour le mandat à venir
2/3 et 9/3 - Webinaire 

Comment nos forêts communales 
peuvent s’adapter et lutter contre le 

changement climatique ?  5 et 6/5 - CA URCOFOR  
 le programme stratégique  

pour le mandat à venir est adopté

24 et 25/6 - CA FNCOFOR à Clermont-Ferrand 

3/6 - Commission régionale de la Forêt 
communale avec les responsables de l’ONF

Une ligne politique claire 
Les associations des Communes forestières 
contribuent au développement de tous les 
territoires de notre région, en plaçant la filière  
forêt-bois au cœur de chaque projet politique pour :  

Une stratégie en 3 axes

Collectivités forestières : qui sommes nous ?

Représenter et porter 
les intérêts des élus 

Accompagner les collectivités 
pour faire de la forêt et du bois, 
des outils de développement local 

Créer de l’économie et des emplois
 au sein des territoires

Lutter contre le changement
climatique et ses effets

Assurer une pérennité  de ces 
espaces pour les générations futures

Former, informer, 
communiquer 

Les associations des Communes forestières sont au côté des élus 
pour tous leurs projets et toutes leurs démarches en lien avec la 
forêt et l’utilisation du bois, selon 5 de leurs compétences 

Pour en savoir plus : 
https://www.collectivitesforestieres-occitanie.org/notre-strategie/



Juillet 2021 Septembre 2021 Novembre 2021Août 2021 Octobre 2021 Décembre 2021

8/7 - Assemblée Générale URCOFOR
à Trèbes

4/11 - Réunion du réseau 
des démarches territoriales forestières

26/11 : Comité de concertation sur la programmation 
des futurs financements européens

9/12 : Commission régionale forêt bois où 
l’URCOFOR représente les collectivités

15/9 - Conseil Adminstration 
URCOFOR

3/12 : Rencontre avec Vincent LABARTHE, 
Conseiller régional délégué à la Forêt

La Fédération nationale des Communes forestières  

6000 8 2
collectivités 
adhérentes

Unions 
régionales

Unions 
de massif

associations départementales 
ou bi-départementales 

55

L’Union régionale des Collectivités forestières Occitanie Pyrénées Méditerranée

Près de 700 Plus de120
collectivités 
adhérentes

élus administrateurs 2
Pyrénées massif central

Unions de massif

Un réseau d’élus structuré
Les associations des Communes forestières composent un réseau structuré aux échelles 
départementales, régionales, de massif et nationale. 

COMPOSITION DU BUREAU

Francis CROS - Président - COFOR 34
Stéphane MAGOT - Vice Président - COFOR 46 
Denis MARTIN - Vice Président - COFOR 31
Daniel BAUX - Trésorier - COFOR 66
Frédéric LAFFONT - Secrétaire - COFOR 09
Cédric CLEMENTE - Membre du bureau - COFOR 30
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La forêt et la filière bois en Occitanie

2,6
millions d’hectares 

de forêts en 
Occitanie

+20 000
emplois qui contribuent 

à la vitatlité de nos 
territoires

5 800
entreprises, pour un 
chiffre d’affaires de 
2,6 milliards d’euros

communes 
propriétaires de 

forêts relevant du 
Régime forestier

hectares de forêts 
communales

propriétaires privés
dont les 3/4 ont 

moins de 4 hectares

36%
du territoire (moyenne 

nationale : 29%)

1 179 237 000

+500 000

région forestière 
de France 

métropolitaine

ème

Forêts des collectivités Forêts domaniales

Forêts privées

13% 9%

78%

9,3 millions de m3 
produits annuellement en forêt en 

Occitanie

45 millions de m3
volume sur pied en forêt des 

collectivités

17 m3

c’est ce que produit la forêt 
d’Occitanie en 1 minute
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Axe 1 | Des missions de représentation pour porter 
la parole des élus sur leurs projets 

Les Associations des Communes / Collectivités forestières œuvrent à la protection, la 
gestion et la valorisation des espaces forestiers dans le département. 
Pour atteindre ces objectifs, les communes adhérentes peuvent compter sur les 
membres du Conseil d’administration de l’association départementale, sur l’ingénierie 
de l’équipe pluridisciplinaire, ainsi que sur la force du réseau régional et national des 
Communes forestières.

« Les Communes forestières sont à la fois une force de représentation 
qui porte la voix des communes adhérentes et une force de proposition 
pour orienter les politiques forestières et développer l’utilisation de la 
ressource en bois locale. »

Focus sur quelques actions phares

L’année 2021 devait voir l’élaboration de 2 documents cadres complémentaires :
     • Un Contrat d’Objectifs et de Performance (COP) entre l’Etat et l’ONF
     • Une Convention de partenariat (déclinant ce COP) entre les
       Communes forestières et l’ONF.
Pendant les 6 premiers mois de l’année, aucune nouvelle sur le premier document, 
alors que le travail de co-écriture avançait pour le second.

L’annonce par le Gouvernement de mi-juin a stoppé toute relation.
Il était demandé aux communes de payer près de 30 millions d’euros 
supplémentaires à l’ONF tandis que, parallèlement, les effectifs de l’ONF 
diminuaient de 500 ETP, sur les 5 prochaines années. En résumé : « Payer plus 
pour avoir moins ».

Cela a déclenché une forte opposition des Communes forestières : des prises 
de délibération massives de soutien ( jusqu’au Conseil régional Occitanie), 
des motions, une mobilisation et un soutien de nombreux parlementaires, 
des interpellations des préfets, des soutiens des autres associations  d’élus...

Ce mouvement a contraint le 
Ministre Julien DENORMANDIE, 
d’annoncer sur  le stand 
des Communes forestières 
au Salon des Maires de 
Paris, le retrait de cette 
mesure, en échange d’une 
augmentation des contrats 
d’approvisionnement par les 
Communes forestières. 
Par contre, rien n’a été annoncé 
sur la diminution des effectifs 
de l’ONF, ni sur la réforme 
en profondeur du modèle 
de fonctionnement de l’ONF 
(une autre demande exprimée 
depuis des années par les 
Communes forestières).

Parallèlement à la crise sanitaire mondiale du 
Coronavirus, une autre crise sanitaire secoue la 
filière bois : celle des scolytes dans le Nord Est de 
l’Europe (dont le Nord-Est de la France). 
Ces 2 phénomènes, couplés à des mesures de 
protectionnisme dans le monde, ont déclenché 
une tension sans précédent sur le marché du bois 
et une course à la ressource.
Le prix du bois s’envole (même si le retour 
aux propriétaires est moins marqué), de gros 
industriels viennent s’installer en Occitanie où 
la ressource est encore abondante, et d’autres 
industriels se retrouvent en manque de ressource. 
La mise en place de contrats d’approvisionnement 
est une réponse contre la fuite de la ressource vers 
l’étranger (tout comme le développement des 
marques de certification porté par les Communes 
forestières).

Ces éléments ont incité le Gouvernement à lancer 
des Assises nationales de la Forêt et du bois en 
fin d’année 2021. Les Communes forestières y ont 
été très présentes et ont réalisé de nombreuses 
contributions afin que l’Etat impulse une véritable 
stratégie pour la forêt française au regard des 
nombreux enjeux qu’elle regroupe (enjeux 
climatiques, biodiversité, paysages, prévention 
des risques naturels, aménagements touristiques,  
etc.). Les premières annonces ont eu lieu en mars 
2022.

Les chiffres clés 2021

► 9 réunions du Conseil 
d’administration de l’Union 
régionale
► Plus de 3 000 délibérations 
contre la volonté du 
gouvernement d’augmenter 
la contribution des communes 
pour l’ONF
► Plus de 35 réunions des 
associations départementales

Une relation compliquée avec l’Etat sur le devenir de l’ONF 

Une tension sur le marché du bois 
qui aboutit à l’organisation d’Assises 
nationales de la Forêt et du Bois

237 000

Forêts domaniales
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Tout au long de l’année, et en fonction de l’actualité, les Communes 
forestières vont à la rencontre des parlementaires, des Préfets, des 
conseillers régionaux et départementaux et des autres associations d’élus. 
Toujours un même objectif : faire valoir les préoccupations des communes 
à différentes échelles et faire que la forêt soit perçue comme une vraie 
chance. 
Les élus doivent avoir les moyens de la gérer sur le long terme, en lien 
avec l’ensemble des enjeux qu’elle représente et en plein partenariat avec 
les activités économiques des territoires.

Les rendez-vous politiques 
des Communes forestières

Les principaux sujets évoqués

• Les mesures envisagées par le Gouvernement 
pour le devenir de l’ONF : les Communes ne 
veulent pas payer plus, mais elles veulent un vrai 
service public, avec des agents de terrain assez 
nombreux en appui aux élus dans la gestion de 
leur forêt.

• La demande visant l’évolution de la vision 
du gouvernement sur le besoin de maintenir un 
véritable service public et d’impulser une véritable 
politique forestière nationale. 

• Les mesures pour favoriser l’utilisation de bois 
local certifié en s’appuyant sur les marques de 
certifications «Bois des Territoires du Massif central» 
et «Bois des Pyrénées» : la mise en place d’une 
bonification DETR, des financements régionaux 
ou départementaux dédiés pour les projets des 
collectivités, le lancement de projets régionaux ou 
départementaux faisant appel à ces marques de 
certification etc…

• Les problématiques foncières et en particulier 
les Biens Vacants et Sans Maîtres, avec la facilitation 
de la procédure de récupération du foncier  
grâce aux outils développés par les Communes 
forestières.

• La problématique des incendies et des moyens 
nécessaires à donner aux élus pour qu’ils puissent 
assumer les responsabilités qui leur incombent, au 
regard du réchauffement climatique et du risque 
qui s’accroît.

Les Communes forestières ont fait des démarches territoriales forestières 
leur fer de lance. En Occitanie, les Communes forestières animent depuis 
plus de 10 ans le réseau des territoires forestiers, comprenant les élus et 
techniciens des territoires qui portent une stratégie territoriale forestière. 

Des conventions de partenariat ont été rédigées et ont pour objectif de 
construire un partenariat politique et technique pour accompagner les 
collectivités sur toutes les thématiques en lien avec la filière forêt bois, et de 
préciser la complémentarité entre les structures.

En 2021, ce sont 8 conventions de partenariat qui ont été signées avec 
des territoires forestiers de la région. 

Des partenariats qui s’affirment avec les territoires 
porteurs de CFT 

« Les territoires forestiers et les Communes forestières 
défendent une stratégie et des intérêts similaires : faire 
de la filière forêt-bois l’atout de tous les territoires. »

« Les élus réclament toujours que le gouvernement prenne 
la mesure des enjeux liés à la forêt et au bois. »
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Et aussi…

• Interpellation de l’ensemble des candidats aux élections régionales et 
départementales avec envoi d’une série de question pour connaître la 
politique forestière qui sera mise en place en cas d’élections

• Interpellation des commissions DETR en vue de la mise en place 
d’une bonification liée à l’utilisation de bois certifié dans des projets 
publics de construction/rénovation

• Représentation des élus et participation à diverses instances 
régionales (Commission régionale de la Forêt et du Bois, Commission 
Régionale pour la Biodiversité, …)

• Représentation des élus et participation à diverses instances 
départementales (Commission Départementale de Préservation des 
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers, Commission Départementale 
de la Chasse et de la Faune Sauvage,…)

A 2 périodes de l’année, les Communes forestières ont représenté les élus 
lors des discussions sur la future programmation européenne :
    • En janvier 2021, lors de la phase de détermination des besoins 
régionaux à faire remonter dans le cadre de l’élaboration du PSN (Plan 
Stratégique National)
      • En octobre et novembre 2021, lors de la phase de discussion avec 
la Région sur les grandes masses financières qui seront disponibles pour la 
programmation 2023-2027.

L’objectif, à chaque fois, était de relayer les besoins des élus par rapport 
à la filière forêt bois qui avaient été préalablement identifiés à l’occasion 
des Conseils d’administration et des Assemblées générales dans les 
départements : moyens pour la desserte, la DFCI, l’animation territoriale,… 
L’enveloppe dédiée à la forêt reste relativement faible par rapport à 
l’agriculture (environ 5%) pour 36% de surface forestière.

Les discussions se poursuivront en 2022 avec les discussions plus précises 
sur les dispositifs qui seront mis en place à partir du 1er janvier 2023.

Les Communes forestières défendent les intérêts 
des élus lors des discussions sur la future 
programmation européenne

Depuis plus de 2 ans, les Communes forestières 
pilotent ce groupe de travail qu’elles ont elles mêmes 
proposé de créer au Comité de Massif.

Par ce biais, les Communes forestières sont force de 
propositions par rapport à toute la politique forêt-
bois de ce massif qui regroupe 22 départements 
avec une thématique centrale : le développement de 
la Marque Bois des Territoires du Massif central.

En mai 2021, un Conseil d’administration de  
l’Association des Communes forestières du Massif 
central a permis de valider la nouvelle feuille de route 
qui sera déclinée à travers le groupe forêt. Une ligne 
politique claire, basée sur une approche globale de la 
filière intégrée aux territoires de l’aval jusqu’à l’amont 
a été adoptée. Plusieurs actions prioritaires, menées 
dans l’intérêt général et reposant sur l’innovation et les 
partenariats ont été identifiées : 
     • Poursuivre et amplifier le développement de la 
valorisation locale des bois en assurant sa traçabilité 
   • Accompagner les communes dans leur rôle 
d’aménagement du territoire à travers une action plus 
forte sur le foncier forestier
       • Développer  un réseau de territoires forestiers en 
particulier dans une logique innovante de lien urbain-
rural
      • Valoriser les services écosystémiques au service 
des territoires 
        • Amplifier les démarches inter-massifs  

Les Communes forestières pilotent 
le groupe forêt du Comité de Massif 
Massif central

Contribution pour une gestion durable des forêts pyrénéennes

Dans le cadre de l’étude de concertation lancée à l’échelle du Massif pyrénéen, les élus de l’Union Grand Sud (structure de massif des 
Communes forestières), ont mené des travaux de réflexion durant le printemps 2021. 
Ils souhaitent mettre en œuvre sur les Pyrénées une démarche patrimoniale visant à préserver ses patrimoines naturels et une capacité 
de récolte. 
Pour cela, ils proposent une démarche dynamique visant : 
•	 A soutenir l’engagement des communes pour la préservation de la haute qualité environnementale des forêts pyrénéennes
•	 A soutenir une activité de récolte et de valorisation des bois qualifiée et responsable, et les emplois liés, 
•	 A pérenniser l’usage du bois et le stockage de carbone qu’il assure, en développant ses usages durables dans la construction et 

l’aménagement, et en valorisant au mieux tous les produits issus de la grume
•	 A développer les circuits courts et l’information aux utilisateurs sur les conditions de récolte et de transformation des bois. 
•	 Pour cela, ils mettent en avant 3 axes de travail susceptibles de répondre à ces enjeux :
•	 Une charte proposée aux communes forestières et aux propriétaires privés pour la biodiversité et la qualité de gestion patrimoniale 

des forêts pyrénéennes ; un plan d’intervention et de soutien accompagnant cette dynamique
•	 Le déploiement de la marque Bois des Pyrénées comme levier pour utiliser le bois local en circuit court, 
•	 Un programme de soutien aux petites scieries de vallée, maillon indispensable de la transformation des bois
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En Occitanie en 2021, sur les 7 036 830 hectares d’espaces forestiers, agricoles et 
naturels que compte la Région au cadastre, 49 376 hectares sont présumés vacants, 
dont 14 266 ha sont de nature forestière.

En Lozère, il est identifiés 4 668 ha de Biens présumés Vacants et Sans Maîtres 
dont environ 1 000 ha de nature forestières. Les principales causes d’émergence 
des biens vacants sans maître sont les successions non réglées après le décès des 
propriétaires. 

En conséquence, le phénomène concerne essentiellement des petites parcelles 
privées qui, en raison de leur vacance, ne sont plus exploitées et tendent à s’enfricher 
au fur et à mesure des années.

Une boîte à outils pour aider les élus 
à mieux appréhender le foncier forestier 

En tant qu’élu, il est important de s’intéresser à la problématique de la 
vacance de certains biens. En effet, la prolifération des Biens Vacants Sans 
Maître contribue au morcellement du foncier, à la multiplication des friches 
sur le territoire et à l’augmentation des risques d’incendies.

De plus, elle représente un manque à gagner pour la commune en matière 
d’impôts locaux. 

L’acquisition des BVSM permet non seulement de mettre en valeur des 
parcelles forestières, agricoles et naturelles, mais aussi de restructurer le 
foncier en augmentant le patrimoine forestier communal ou intercommunal 
ou en cédant les parcelles à des particuliers.

Les Communes forestières ont ainsi élaboré fin 2021 un guide / boîte à 
outils qui propose une démarche « pas à pas » à destination des communes 
pour la mise en œuvre des procédures d’acquisition des BVSM, avec l’appui 
des salariés de la structure.

Ce document s’appuie dans un premier temps sur un rapport foncier tiré 
de l’Observatoire Foncier Forestier Régional pour Elus (OFFRE) développé 
par les Communes forestières.

Focus sur quelques actions  phares

Axe 2 | Des missions techniques pour accompagner 		
les élus 

Les chiffres clés 2021

► 127 rapports fonciers produits, 
► 150 projets Bois Construction 
accompagnés, 
► 18 démarches   territoriales 
forestières accompagnées, 
► 40 dossiers «Plan de relance» 
déposés pour 936 000€ sollicités, 
correspondant à près de 200 
hectares 
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Depuis 2015, la loi relative à la Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (NOTRe) a profondément 
modifié le paysage intercommunal. Dès lors, les collectivités 
se retrouvent désormais face à de nouvelles problématiques, 
conjuguées parfois à une baisse de moyens. Un des éléments 
de réponse à ces nouveaux enjeux réside dans le renforcement 
de coopérations et dans la  solidarité et la cohésion territoriale 
entre tous les espaces, qu’ils soient urbains ou ruraux.

La constitution et le développement de partenariats entre 
acteurs situés dans les villes et dans les campagnes participent 
au rééquilibrage de ces interactions.

Les élus des Communes forestières sont convaincus qu’en 
reliant les espaces ruraux, détenteurs de la ressource avec 
les centres urbains qui concentrent les populations, et donc 
les besoins, nous parviendrons à structurer une filière locale, 
à relocaliser des emplois et à participer aux objectifs de 
développement durable. 
Une expérimentation de Contrat de Réciprocité forestier, 
unique en France, a été lancée entre la Métropole de 
Montpellier et la Communauté de Communes des Monts de Lacaune et de la 
Montagne du Haut-Languedoc. Elle donne des idées à bien d’autres territoires.

Deux leviers d’actions politiques avaient été identifiées :
    • La commande publique : les actions menées en faveur de la traçabilité 
permettent désormais d’y répondre (en particulier avec Bois des Territoires du 
Massif central et désormais Bois des Pyrénées, une démarche en cours a lieu 
sur le bois énergie)
    • La question des compensations (carbone / biodiversité / défrichement) 
avec une localisation de ces compensations : l’expérimentation « Sylv’acctes » 
menée en 2021 permettra désormais d’apporter des réponses. 
Sylv’ACCTES permet d’agir pour les forêts de demain en finançant des actions 
forestières vertueuses à impact positif sur le climat, la biodiversité et les paysages 
et en déployant des programmes spécifiques à l’échelle des massifs forestiers

Dans cette logique, les les Communes 
forestières et les Parcs naturels régionaux 
(PNR), œuvrent pour construire une solidarité 
territoriale entre le milieu urbain et le milieu 
rural. Les villes peuvent s’impliquer activement 
dans le développement sylvicole des territoires 
ruraux de proximité.

En 2021, 5 PNR (Aubrac, Grands Causses, Haut-
Languedoc, Pyrénées Ariégeoises et Pyrénées 
Catalanes) ont, avec leurs élus et les acteurs 
de leur territoire, défini leur Projet Sylvicole 
Territorial. Désormais des travaux exemplaires 
sont en train d’être lancés.
L’idée est d’étendre ce dispositif à tous les 
territoires volontaires de la Région dès 2022.

LIEN URBAIN RURAL 
Un enjeu primordial pour les Communes forestières

Les Communes forestières ont relayé autant que possible aux collectivités les divers 
dispositifs issus du Plan de Relance.
Le premier dispositif a concerné l’amélioration des peuplements forestiers. 40 dossiers 
de collectivités ont été déposés en 2021 pour plus de 900 000 € d’aides sollicitées et 
l’amélioration de 200 hectares de forêt.
D’autres dispositifs concernaient l’accompagnement de projets de territoire : Contrat de 
Relance et de Transition Energétique, Petites villes de demain, Avenir Montagne,… 
À chaque fois les Communes forestières ont informé les collectivités et proposé leurs 
services pour intégrer plus de bois local dans leurs projets, travailler sur la structuration 
de l’approvisionnement, etc. 

La forêt et la filière bois au sein du Plan de relance 

« La logique est que chacun puisse agir à son échelle : la forêt, 
un patrimoine partagé par tous les territoires  ! »
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Quelques exemples 
► Pour le projet de crèche de Florac (48) : obtention 
des données pour calculer l’indice ART. Les résultats de 
l’analyse sont présentés devant le conseil municipal ainsi 
que la marque de certification BTMC qui permettra de 

maximiser les retombées sur me territoire. 

►  Pour le regroupement pédagogique d’Aguessac, réalisé avec 170 m3 

de bois certifié BTMC, préparation de la visite du chantier dans le cadre d’une 
formation bois construction et plus tard de l’inauguration avec le Syndicat Mixte 
maitre d’ouvrage. Le contexte sanitaire aura malheureusement raison de ces 
deux évènements.
►  • A Fontès, inauguration du groupe scolaire réalisé en bois certifié BTMC. 

Le bois construction est un thème historique des Communes forestières pour la 
valorisation du bois dans une logique de hiérarchisation des usages. Dans cette logique, 
les élus des Communes forestières vont plus loin en affichant clairement la nécessité de 
construire rénover et aménager avec du bois local/régional.

Aujourd’hui, l’utilisation du bois local n’est pas une évidence. 
Beaucoup de constructions sont encore réalisées avec des bois d’importation. C’est pour 
cela que les Communes forestières ont travaillé à des méthodes inscriptibles dans 
les marchés publics pour s’assurer d’avoir un bois local mis en œuvre. Les marques 
de certification ont été créées en ce sens. Pour la Lozère, c’est la marque Bois des 
Territoires du Massif Central qui peut être inscrite dans vos documents de marchés.

Ainsi les collectivités ont la garantie que le bois provient du massif et que les entreprises 
qui l’ont transformé sont localisées dans les départements qui composent le massif.Les Communes forestières accompagnent 

ainsi les collectivités tout au long de leur 
projet, de l’idée jusqu’à l’inauguration.

Le développement d’un outil d’Analyse 
des Retombées Territoriales (ART) 
permet de quantifier les retombées sur 
le territoire en fonction des choix réalisés 
lors de l’élaboration du projet (matériaux, 
entreprises, etc.).

LE BOIS LOCAL : Un atout durable

Pour en savoir plus : 
www.boisterritoiresmassifcentral.org
https://art.fncofor.fr

Un des thèmes qui interpelle le plus que les élus considèrent comme élément majeur pour 
la mobilisation des bois est la problématique de la desserte.

La desserte dépend complètement de leur mission d’aménageur du territoire. Au regard  
des difficultés qu’ils ont, et des dépenses régulières qu’ils engagent, la solution qu’ils 
envisagent régulièrement est la mise en place d’arrêtés qui bloquent ainsi totalement la 
mobilisation des bois, ce qui est contraire à tous les objectifs affichés.

L’action des Communes forestières s’est portée en 2021 sur 2 axes :
    • L’accompagnement de quelques projets bien spécifiques (la demande est cependant 
beaucoup plus forte au regard des financements obtenus pour cet accompagnement)
    • La réalisation d’un guide technique qui sera publié début 2022 .

DESSERTE FORESTIERE : 
point noir de la mobilisation des bois

150 projets identifiés 
et accompagnés en Occitanie

Utiliser du bois local 
permet un retour au 

territoire de 
89 % 

de l’investissement de 
la collectivité contre 

seulement 
28 % 

dans le cas de bois 
d’importation
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Axe 3 | Former, informer, sensibiliser les élus

Chiffres clés 2021

► 38 sessions de formations 
réalisées
► 3 observatoires administrés 
par les Communes forestières 
(bois énergie, bois construction, 
foncier forestier)
► 1 075, le nombre de 
chaufferies bois recensées dans 
l’observatoire bois énergie
► 253 constructions publiques 
en bois local recensées dans 
l’observatoire bois construction
► 161 fiches EPCI réalisées

Pour donner l’impulsion de l’action publique 
à chaque territoire, les Communes forestières 
ont réalisé 161 fiches correspondant aux 161 
EPCI  (Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale)  recensés en Occitanie.

Des fiches descriptives 
et des enjeux identifiés 
pour les 161 EPCI d’Occitanie

Focus sur quelques actions phares

Ces fiches ont été réalisées 
à partir de données 
forestières, géographiques, 
de données issues de nos 
divers observatoires (bois 
énergie, bois construction 
et foncier) et d’éléments 
d’identités comme le nombre 
de communes, la densité ou 
la part du territoire couvert 
par une Charte Forestière de 
Territoire. 

Ces documents permettent 
en un coup d’œil de connaitre 
des données très intéressantes 
pour les territoires comme :

    • L’évolution du couvert forestier sur 
l’intercommunalité depuis 1990
    • Le nombre d’ETP potentiel compte-
tenu de la production annuelle de forêt sur 
le territoire
    • La surface concernée par du foncier 
atypique, que les communes pourraient 
récupérer
    • La capacité de stockage carbone du 
territoire 
    • Les hectares brûlés depuis 2006

Des enjeux propres à chaque territoire 
ont ainsi été identifiés avec les élus des 
conseils d’administration des associations 
départementales.

Ces fiches ont été transmises à 
toutes les communes et tous les EPCI 
d’Occitanie.

Les Communes forestières se 
proposent de venir les présenter 
dans chaque conseil communautaire 
ou chaque conseil des maires pour 
lancer la discussion et proposer leur 
accompagnement. 

Propriétaire ou non, grande métropole 
ou petit village, commune de littoral 
ou de haute montagne, vous êtes 
élus, et à ce titre, responsables de 
l’aménagement et du développement 
de votre commune. S’engager pour 
la filière forêt bois, c’est préserver et 
mettre en valeur nos territoires et leurs 
richesses sociales, économiques et 
environnementales !
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Être élu, c’est prendre des décisions pour l’avenir de votre territoire. Vous n’avez pas 
forcément la compétence sur tous les sujets. C’est pour cela est que la formation des 
élus fait partie de l’ADN des Communes forestières. 

Malgré des difficultés d’organisation liées à la crise sanitaire qui ont engendré de 
nombreux reports de dates, changements de lieux, voire annulation, les Communes 
forestières ont quand même pu réaliser 34 formations en 2021. 

Les thèmes abordés en 2021 ont été variés, et adaptés aux demandes et problématiques 
locales : 
•	 Elu.e, 10 initiatives pour développer ma commune
•	 Elu.e, je mets du bois dans mes marchés publics : solutions 

juridiques agréées
•	 Elu.e, je suis responsable en cas de sinistre : les actions à mener  

pour agir en amont
•	 Elu.e, j’apprends à mieux connaître et mieux gérer mon foncier 

communal
•	 Elu.e, je facilite l’accès aux massifs forestiers de mon territoire
•	 Elu.e, je maîtrise la vente de mes bois
•	 Elue.e propriétaire, je gère ma forêt communale
•	 Elu.e, j’agis pour l’environnement grâce aux forêts
•	 Elu.e, j’interviens en forêt pour préserver la ressource en eau
•	 Prévenir les incendies de forêt, les Obligations Légales de 

Débroussaillement

Les chiffres clés 2021

► 34 sessions de sessions 
de formations réalisées en 
Occitanie
► 557 personnes formées
► 4 webinaires réalisés 
► 12 thématiques traitées en 
formation 

FORMATION DES ELUS : 2021, de nombreuses 
formations variées au plus près des élus

Bientôt des formations en ligne pour aller plus loin

Nous avons fait le constat que certains élus auraient souhaité participer 
à certaines formations, mais ne l’ont pas fait pour diverses raisons : 
manque de temps, formation trop éloignée de leur commune, problème 
d’agenda …

L’idée est donc de proposer aux élus des formations accessibles 
directement en ligne. Cela leur permettra de se former librement, aux 
horaires qu’ils souhaitent avec le temps qu’ils ont à consacrer en fonction 
de leurs activités.

Pour cela, nous sommes en cours de finalisation des modules de 
formations adaptées en format MOOC (Massive Open Online Course).

Mi 2022, 2 premiers MOOC seront disponibles :
• Un sur l’élu propriétaire de sa forêt communale, en présentant 

ses leviers d’actions et ses pouvoirs d’intervention pour faire de sa forêt 
communale un atout pour le développement de son territoire

• Un sur la commande publique, en présentant comment, par 
ses choix, l’élu peut favoriser l’utilisation de ressource locale, avec des 
entreprises locales, tout en respectant la loi.

Sur 2 thèmes :
• Dans le cadre du Plan de relance sur 

l’amélioration des peuplements, présentation 
des divers dispositifs financiers existants pour les 
collectivités d’Occitanie

• Présentation des données présentes dans 
l’Observatoire Bois Energie et retours d’expériences

Et aussi 4 webinaires... 
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Promouvoir la construction bois 
auprès des maître d’ouvrages en 
Occitanie

Vous cherchez des projets bois près de chez 
vous ? Vous souhaitez construire ou rénover 
en faisant appel au bois local ou régional ? 
Notre nouveau site dédié à la construction 
bois lancé en février 2021 est fait pour vous !

• Sur ce site, vous pourrez ainsi retrouver :
• Les nombreuses réalisations recensées en 

Occitanie
• Les réponses aux questions les plus 

courantes que vous vous posez
• Des outils pratiques pour construire, 

rénover et aménager en bois local ou régional
• Les détails du PACTE Construction Bois 

Occitanie à l’honneur.

Et aussi ...

• Un site internet continuellement actualisé
•  Des lettres d’informations trimestrielles pour divers publics (1 pour les adhérents 
« Cofor et Vous », 1 pour les parlementaires et conseillers régionaux « Cofor Politique »)
• Des interventions dans des formations organisées par le CNFPT sur 
plusieurs thématiques (forêt et territoires, bois énergie, Obligations Légales de 
Débroussaillement)
• Une présence constante sur les réseaux sociaux (Twitter et Linkedin)
• De nombreux articles dans la presse locale et départementale, et même à la radio

OBSERVATOIRES : Des observatoires pour présenter 
des exemples de réalisation…

www.boisconstruction-occitanie.org

Les chiffres clés 2021

► 24 768 internautes se sont 
connecté au site des Collectivités 
forestières en 2021 
► 760 abonnés sur notre page 
Twitter et 260 sur Linkedin 
► +400% d’augmentation des 
visites de notre profil sur Twitter  

https://www.boisenergie-occitanie.org

https://www.collectivitesforestieres-occitanie.org/offre/

... et l’état du foncier

Le programme « Dans 1000 communes la forêt fait école » a été lancé par la Fédération 
Nationale des Communes forestières en fin d’année 2020. L’objectif est de sensibiliser 
les enfants à la forêt et au bois en leur confiant une parcelle de forêt communale à gérer. 
Plusieurs valeurs sont ainsi enseignées aux enfants avec le concours de leur enseignant et 
de plusieurs partenaires.

En Occitanie, la volonté des élus a été de cibler plusieurs sujets biens spécifiques à 
notre région : la gestion forestière, le changement climatique, les risques (inondations et 
incendie), la valorisation des bois … 

La commune de Lirac s’est portée volontaire dès le lancement de l’expérimentation 
pour tester ce programme. Le projet, pleinement partagée par la directrice de l’école 
primaire et l’enseignante a eu réel succès auprès des enfants. Plusieurs partenaires 
(l’ONF, le SDIS, la DDTM, et la Fédération de Chasse) sont intervenus tout au long de 
l’année pour expliquer aux enfants les différentes facettes de notre forêt méditerranéenne.

Plusieurs échanges ont également eu lieu avec une autre école au Québec pour que les enfants comprennent les autres facettes 
de la forêt dans le monde.

L’année s’est conclue avec une journée de restitution le 29 juin 2021 en présence des Mme la Préfète et de l’ensemble des 
représentants de l’Etat et des services de l’Education nationale. Une manœuvre des pompiers est venue conclure cette journée 
où les enfants et la forêt ont été à l’honneur.

Ce programme, encore expérimental devrait se déployer progressivement en fonction des moyens financiers mobilisés.

Une 1ère forêt pédagogique en France, en Occitanie, à Lirac (30)
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L’ensemble de nos actions est rendu possible 
grâce aux nombreuses adhésions de communes, 
intercommunalités et départements de la région.

Nous remercions les adhérents pour leur soutien, 
et appelons les autres collectivités à nous rejoindre 
afin de poursuivre nos actions à vos côtés.

Pour que tous vos projets 
soient suivis de A à Z grâce 
à un accompagnement sur 
mesure : gestion durable 
des forêts, valorisation des 
bois locaux, lutte contre le 
changement climatique, mise 
en place de filières territoriales, 
gestion des risques, mobilisation 
des bois

Pour bénéficier de 
formations et d’outils 
actualisés et que 
vous développiez une 
connaissance optimale 
des enjeux forestiers de 
votre territoire

Pour profiter d’un suivi étroit 
et personnalisé concernant 
les engagements vis-à-vis du 
patrimoine forestier de votre 
commune

Pour que votre collectivité soit 
représentée et vos intérêts 
défendus dans les instances 
politiques et administratives 

Pour partager les valeurs 
d’un réseau d’élus reconnu 
et entendu 

Pour faire de la filière forêt-bois les atouts de 
l’Occitanie, et la placer au coeur de vos mandats !

Pourquoi nous rejoindre?  ?

 www.collectivitesforestieres-occitanie.org

A d h é r e z  à  v o t r e  a s s o c i at i o n  
d e  C o m m u n e s  f o r e s t i è r e s

E n s e m b l e  n o u s  s e r o n s  p l u s  f o r t s  !

CONTACTEZ-NOUS

Collectivités forestières Occitanie
Pyrénées Méditerranée
04.11.75.85.17 
occitanie@communesforestieres.org

www.collectivitesforestieres-occitanie.org


